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Délit d'Initié : 
Blalkle plaide 
non coupable 

P eter Blaikie a plaidé non-
coupable hier aux accusa­

tions de délit d'initié portées 
contre lui par la Commission 
des valeurs mobilières du Qué­
bec. Il expliquera sa position 
au cours d'audiences prévues 
pour le 18 janvier prochain. 

L'ancien président du parti 
conservateur du Canada et un 
des adversaires du premier mi­
nistre Brian Mulroitey dans la 
course au leadership de 1982 
fait partie des sept administra­
teurs et avocats de Memotec 
Data accusés d'avoir fait des 
transactions boursières après 
avoir appris, de façon privilé­
giée, que cette, compagnie se 
préparait à faire une offre 
d'achat de Teleglobe. 

M. Blaikie était représenté 
pour son audience préliminai­
re par Me François Daviault du 
bureau d'avocat montréalais 
Yarosky Fish Isaacs & Da­
viault. Le cabinet Heenan Blai­
kie, auquel il est associé, se spé­
cialise en effet en droit corpo­
rat if en plus d 'être 
indirectement impliqué dans 
la cause. 

Les autres accusés dans ce 
dossier, ont également enregis­
tré un plaidoyer de non-culpa-
bilité au moment dé leur com­
parution. H s'agit de Marc 
Beauchàmp. président d'Inves­
tissements Novacap (l'un des 
principaux actionnaires de Me­
motec) et administrateur de 
Memotec. Frederick Berlet et 
Joseph S/.askiewicz, également 
administrateurs' de Memotec, 
ainsi que Kenneth Atlas, un 
autre membre du cabine t 
d'avocats montréalais Heenan 
Blaikie. 

Peter Blaikie 

Toutes ces personnes sont 
passibles d'une amende mini­
male de $ 5 000 ou du double 
du bénéfice réalisé dans les 
opérations reprochées , ou 
d'une amende maximale de $ I 
million ou du quadruple du bé­
néfice éventuellement réalisé. 
Des peines de prison d'un mois 
à deux ans sont également pos­
sibles. 

Le contrat général des 
frégates irait à la 
StJohn's Shipbuilding 
Presse Canadienne 

QUEBEC 

L e ministre de l'Approvi­
sionnement et des Servi­

ces, M. Michel Côté, a confir­
mé au quotidien québécois Le 
Soleil, hier, que le chantier na­
val St.|ohn Shipbuilding, du 
Nouveau-Brunswick, avait été 
choisi par le gouvernement fé­
déral comme entrepreneur 
principal eh vue de la construc­
tion éventuelle de six nouvel­
les frégates. Toutefois, Ottawa 
n'a pas encore arrêté son choix, 
sur le partage du plantureux 
contrat de $3,5 milliards. 

Au cours d'une conversation 
téléphonique depuis son bu­
reau d'Ottawa, le ministre a 
nié le fait que des négociations 
étaient en cours entre les auto­
rités fédérales et les dirigeants 
du chantier naval de Saint-Jean 
dans le but d'en arriver à un 
partage de cet a l léchant 
contrat. 

M. Côté explique toutefois 
que le gouvernement fédéral a 
demandé aux autorités de la 
St.john Shipbuilding de lui 
fournir un rapport complet sur 
toutes les éventualités qui peu­

vent se présenter en vue de la 
réalisation du contrat. 

«On veut savoir par exem­
ple, a précisé le ministre, com­
bien peut coûter la construc­
tion des six frégates au chan­
tier de Saint-Jean. Quel serait 
le prix de la construction de 
cinq frégates au Nouveau-
Brunswick et une au Québec. 
Si on en construit deux au 
Québec et quatre au Nouveau-
Brunswick, combien cela coû­
terait-il? Quel serait égale­
ment le coût de construction 
de trois frégates au chantier de 
la St.fohn et trois au Québec. 
C'est cela que l'on veut savoir.» 

Tout en refusant de parler de 
négociation entre les diri­
geants de la St.lohn Shipbuil­
ding et les autorités gouverne­
mentales, M. Côté précise que 
c'est à la lumière de ces infor­
mations que le gouvernement 
fédéral prendra une décision 
finale. «Il faut également se 
demander, a-t-il ajouté, si le 
gouvernement veut toujours 
Faire construire ces frégates. Il 
est aussi possible que les chan­
tiers du Québec n'aient pas de 
frégate à construire. Tout cela 
reste à évaluer. On n'est pas 
rendu au partage du gâteau». 

Daniel Johnson : il serait 
inacceptable que tout 
aille au Nouveau-Brunswick 
Presse Canadienne 

QUEBEC 

L . oct roi du cont ra t de 
construction de frégates 

uniquement à des entreprises 
du Nouveau-Brunswick serait, 
«inacceptable», croit le minis­
tre de l'Industrie et du Com­
merce du Québec, Daniel John­
son. 

Mais en dépit de manchettes 
dans cer tains- journaux, le 
contrat n'a pas encore été ac­
cordé aux chantiers maritimes 
de Saint-Jean (N-B. ), a soutenu 
M. lohnson qui était interrogé 
à ce sujet hier à l'Assemblée 
nationale par le député péquis-
te de Roberval, Michel Gau­
thier. 

M. Gauthier a dit craindre 
que ce contrat de construction 

d'une valeur de $3,5 milliards 
ne soft accordé au Nouveau-
Brunswick en vue de convain­
cre le premier ministre nouvel­
lement élu de cette province, 
Frank McKenna, d'accorder 
son appui à l'accord du lac 
Meech et au projet d'entente 
de l ibre-échange canado-

_ américain. 

«Le ministère fédéral de la 
Défense ne doit pas être l'escla­
ve d'un seul chantier maritime 
et le Québec doit avoir sa part 
des contrats», a dit le ministre 
Johnson. 

Le Québec compte trois 
chantiers maritimes majeurs 
qui connaissent des difficultés. 
Il s'agit de Versatile Vickcrs a 
Montréal, Marine Industries à 
Sorel et Duvie à Lauzon. 

Le libre-échange multipliera les 
fusions dans l'industrie du plastique 
Le regroupement de services et de compagnies a déjà commencé 

L e libre-échange contribuera à 
multiplier les fusions et les 

acquisitions, graduellement, dans 
l'industrie du plastique du Qué­
bec. 

Lors d'une rencontre de presse 
préparatoire à ExpoPlast 87 et 
CanPlast'87, tenues à Montréal à 
la fin du mois et au début de dé­
cembre, le président des transfor­
mateurs du plastique du Québec, 
Rémi F renette, explique que le re­
groupement de services et de 
compagnies a déjà commencé et 
qu'il s'accélérera avec la concur­
rence américaine. 

Technologie et capitaux 
Avec Pierre Marceau, responsa­

ble du secteur du plastique au mi­
nistère québécois de l'Industrie et 
du Commerce, Antoine Rushdy, 
directeur régional de la Société 
des industries du plastique du Ca­
nada (SPI ), renchérit que la tech­
nologie provoque les regroupe­
ments d'entreprises, comme les 
grands besoins de capitaux de ces 
firmes. 

Malgré les grands défis qui at­
tendent l'industrie du plastique, 
en croissance accélérée depuis au 
moins 1970, elle ne craint pas 
vraiment l'envahissement des 
géants américains. 

Rémi Frenette, aussi président 
de la compagnie Techmire, décla­
re que les entrepreneurs québé­
cois sont des «patenteux» et que 
la technologie de leurs PME se ré­
vèle souvent plus avant-gardiste 
que celle des firmes canadiennes 
et surtout que celle des américai­
nes. 

La SPI et Statistique Canada 
n'arrivent déjà pas à suivre la per­
formance hors de l'ordinaire de 
l'industrie au niveau des statisti­
ques et le libre-échange devien­
dra «un élixir» qui accélérera en­
core la tendance. 

Grandir, avec de 
nouveaux marchés 
Avec de la machinerie informa­

tisée coûtant parfois plus de $ I 
million pièce, la PME québécoise 
du plastique doit toutefois gran­
dir et élargir son marché. Les 
géants américains pourraient ava­
ler les firmes québécoises du plas­
tique si ce n'était de leur techno­
logie souvent plus traditionnelle 
et de la période d'adaptation de 
10 ans de l'accord de principe du 
libre-échange. 

L'industrie canadienne dénom­
bre 2 000 compagnies manufactu­
rières de plastique, avec $8,2 mil­
liards de ventes, dont 600 au Qué­
bec, avec près de $ 2 milliards. 
S'ajoutent les producteurs de ma­
tières premières. 

Pierre Marceau PHOTO D'ARCHIVES 

Le secteur emploie près de 
90 000 personnes dont 25 000 au 
Québec. Il se concentre à 60 p. 
cent en Ontario, suivie du Qué­
bec avec 26 p. cent et de l'Ouest 
avec 11 p. cent. 

La vitesse de croisière du plasti­
que est 2,7 fois plus rapide que 
celle du PNB (produit national 
brut ) depuis 20 ans ! Elle se main­
tiendra selon toutes vraisemblan­

ces jusqu'en l'An 2000 alors que 
le plastique, une industrie pour­
tant née au lendemain de la guer­
re, prendra la tête des manufactu­
riers. 

Trois des huit secteurs du plas­
tique connaissent une croissance 
exceptionnelle: l'automobile, les 
tuyaux et les sacs d'emballage, 
avec des gains respectifs de 149, 
42 et 40 p. cent, de 1983 à 1985. 

Exporter 50% 
Les PME québécoises, en plus 

grand nombre qu'en Ontario, ex­
portent 50 p. cent de leur produc­
tion. Mais elles doivent se trouver 
de la main d'oeuvre spécialisée, 
encore relativement rare malgré 
les cégeps de l'Amiante, d'Anunt-
sic et de Saint-Jérôme. 

L'acquisition de nouvelles tech­
nologies facilitera aussi leur ex-

-pansion. CanPIast et ExpoPlast 
visent notamment ce but. 

D'ici l'An' 2000, la consomma­
tion de résine par le plastique 
américain passera de 43 à 76 mil­
liards de livres, soit 3,1 p. cent de 
plus par année. Au Canada, la 
croissance dépassera l'américaine 
de 60 p. cent et au Québec, la SPI 
prévoit encore davantage, comme 
au cours des dernières années, 
avec des compagnies comme IPL, 
Hamelin, Modernes, Thermo-
plast, Camoplast et Sceptre. 

L agriculture québécoise en bonne santé 
La crise de la première moitié de la décennie est maintenant chose du passé 

Lw agriculture québécoise s e . . 
porte mieux que dans 

n'importe quelle autre, région 
du Canada, indique une enquê­
te menée auprès de banquiers 
spécialisés dans le secteur agri­
cole. Les résultats de l'enquête 
sont publiés dans la plus récente 
livraison de la revue Le Ban­
quier, magazine de l'Associa­
tion des banquiers canadiens. 

La bonne santé de l'agricultu­
re québécoise est toutefois, se­
lon les auteurs, un. phénomène 
relativement récent. Le secteur . 
a en effet été durement touché 
au début des années 80 par la 
récession et les baisses de prix. 
Cela a été d'autant plus dur à 
supporter que ces années de cri­
se avaient été précédées d'une 
période de croissance où l'opti­
misme était de rigueur: les prix 
agricoles étaient à la hausse, la 
valeur des propriétés grimpait 
en flèche. Beaucoup d'agricul­
teurs se sont fortement endettés 
pour prendre de l'expansion, et 
se retrouvés coincés lorsque les 
choses ont commencé 'à mal 
tourner. De 1982 à 1985, le 
Québec se signale par le nom­
bre élevé de faillites agricol.es; 
1984 marque le point culmi­
nant de cette série noire, alors 
que près d'une faillite agricole 
sur trois, au Canada, était obser­
vée au Québec. ' 

Mais que s'est-il dont passé 
depuis deux qui puisse expli­
quer un tel revirement de situa­
tion? 
• Malgré le nombre élevé de ' 
faillites pendant la récession et 
dans les années qui ont suivi, les 
agr icul teurs québécois ont 
quand même réussi à traverser 
la crise avec moins de dégâts 
que leurs confrères des autres 
provinces. Cette bonne tenue 
peut s'expliquer par les politi­
ques gouvernementales de sub­
ventions et de prêts, par le con­
tingentement de la production 
et par i'assurance-stabilisation. 
Protégés par cette série de me­
sures, les producteurs agricoles 
du Québec ont mieux été en me­
sure de profiter de la reprise 
lorsqu'elle est arivée. 

• L'agriculture québécoise, et 
c'est le cas aussi en Ontario, est 
très diversifiée, contrairement à 
ce qui se passe dans l'Ouest. Or, 
ses principaux secteur d'activité 
montrent des signes de bonne 
santé; après une crise majeure, 
la production de porc est rede­
venue rentable depuis 1986. Le 
Québec vient au deuxième rang 
au Canada pour la production 
de porc, pratiquement sur un 

Eied d'égalité avec l'Ontario, 
es banquiers interrogés ne 

L'agriculture québécoise, et c'est le cas aussi en Ontario, est très diversifiée, contrairement à ce 
qui se passe dans l'Ouest. C'est pourquoi les agriculteurs québécois ont quand même réussi a 
traverser la crise avec moins de dégâts que leurs confrères des autres provinces. 

voient aucun problème dans le 
secteur du lait, où le Québec est 
solidement installé en première 
place. Dans la production ma­
raîchère, qui ne cesse de pren­
dre de l'importance, 1987 s'an­
nonce très bien, contrairement 
aux deux années précédentes. 

• Le Québec échappe presque 
entièrement à la guerre de prix 
céréaliers que se livrent les 
États-Unis et l'Europe, et qui 
fait surtout mal aux provinces 
de l'Ouest, dont l'agriculture est 
peu diversifiée. 

• Les producteurs québécois 
sont forts, bien organisés et sont 
appuyés par d'importantes co­
opératives aux reins financière­

ment solides, comme Agropur 
ou Purdel dans le secteur du 
lait. 

• La seule ombre au tableau de­
meure l'élevage de bbuvillons 
de boucherie, mais cela, encore 
une fois, touche moins le Qué­
bec que les provinces de 
l'Ouest. Toutefois, les produc­
teurs québécois ont habilement 
exploité les marchés du veau de 
lait et de la viande de vache lai­
tière (charcuteries, «boeuf» ha­
ché, etc. ). 

• On constate enfin que la relè­
ve, dans le secteur agricole, est 
mieux formée aux techniques 
de gestion, plus ouverte aux 

Emprunteurs agricoles 
en difficultés financières, par région 

(en % des emprunteurs agricoles de chaque région), 1986 
Ferme» non Fermes en Fermes 

viables régression vulnérables Total 
Atlantique 3,4 5.1 11,2 19,8 
Alberta 3.0 4.7 6,6 14,4 
Saskatchewan 2.4 5,3 6,3 14,1 
Manitoba 2,4 3.8 6,5 12,8 
CANADA 2.2 3,9 5,7 11,7 
Colombie-Brit. 2,5 2,9 4,4 9,8 
Ontario 1,9 2,9 4.7 9,5 
Québec 1.0 2.1 3.4 6,5 

nouvelles technologies, donc 
plus efficace. 

Comme résultat de tout cela, 
c'est au Québec que l'on retrou­
ve la plus faible proportion de 
fermes en difficultés financiè­
res. Les chiffres du tableau sui­
vant, compilés par Agriculture 
Canada, sont éloquents. Ils indi-

Suent, pour chaque région du 
anada, la proportion de fer­

mes non viables économique­
ment ( exploitations insolvables, 
dont les créanciers ont déjà de­
mandé le remboursement de 
leurs prêts ou s'apprêtent à le 
faire), de fermes en régression 
(expolitations dont la situation 
financière se dégrade et qui 
pourraient devenir non solva-
bles d'ici deux ans) et, enfin, de 
fermes vulnérables (exploita­
tions viables économiquement, 
mais aux prises avec des diffi­
cultés financières a court ter­
me). 

On remarquera que, dans 
l'ensemble du Canada, la pro­
portion de fermes en difficultés 
est presque deux fois plus élevée 
qu'au Québec, dont la perfor­
mance contribue par ailleurs 
for tement à amél iorer la 
moyenne nationale, qui se situe 
à 11,7 p. cent ; dans les neuf au­
tres provinces, Québec exclus, 
cette proportion passe à 13,3 p. 

-cent. 
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Lés sociétés canadiennes auront-elles des contrats 
US de la défense grâce au libre-échange? 
Presse Canadienne 

OTTAWA 

• Le ministre de la Défense natio­
nale Perrin Beatty croit que le li­
bre-échange va permettre aux in­
dustries canadiennes d'obtenir 
des contrats de la défense des 
Etats-Unis, améliorant par le fait 
même leur capacité de répondre 
aux besoins canadiens. 

«Quand nos hommes d'affaires 

iront frapper aux portes des Etats-
Unis pour chercher des contrats 
de la défense, je ne veux pas que 
ces portes soient fermées», a dé­
claré le ministre à un groupe d'in­
dustriels de la défense. 

M. Beatty a signalé que les in­
dustries canadiennes de la défen­
se sont très compétitives dans cer­
tains domaines, mais qu'il faut les 
renforcer en augmentant la re­
cherche et le développement. 

De telles recherches se feront, a 

Manteau à devant ample en worsted pure 
laine à influence trenchcoat. Coupe impec­
cable et luxueux tissus sont mis en évi­
dence dans la Collection Aquascutum 
pour hommes. 
Afin de voir cette collection exclusive, 
visitez nôtre magasin 
Place Ville Marie 
Tél.: (514) 875-7010 

AmutSi 
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annoncé le ministre, dans les do­
maines des communications et de 
la surveillance, particulièrement 
la surveillance par équipement 
spatial. 

Les chantiers navals canadiens, 
d'un autre côté, sont également 
compétitifs, a signalé M. Beatty, 
et le gouvernement s'est dit con­
fiant de les voir produire la flotte 
de 10 ou 12 sous-marins nucléai­
res qui est projetée. 

Le Canada et les États-Unis, a 
rappelé le ministre, ont signé ré­
cemment un accord pour une 
base conjointe de défense du con­
tinent nord-américain. Cette en­
tente, a-t-il affirmé, va améliorer 
la capacité des deux pays d'appro­
visionner leurs forces en Europe 
en cas de crise. 

Opposition 
M. Beatty s'est par ailleurs atta­

qué aux libéraux et aux néo-dé­

mocrates pour leur opposition au 
l i b r e - é c h a n g e et au Livre blanc 
du gouvernement sur la défense 
nationale, publié en juin dernier. 

«Ceux qui font égaler commer­
ce avec perte de souveraineté, a-t-
il. dit, sont les mêmes qui font 
égaler isolationnisme avec force. 

«Ceux qui nous isoleraient de < 
nos amis, alliés et voisins, sont 
ceux qui craignent le monde qui 
nous entoure. Protectionnisme et 
isolationnisme sont les deux côtés 
de la même médaille.» 

Il ne suffit pas, a ajouté le mi­
nistre, de se référer à la politique 
de défense nationale de l'ex-pre-
mier ministre Pierre Trudeau et 
de dire qu'il faudrait faire plus 
dans le même sens. 

«Les politiques d'hier ne valent 
que pour les hommes politiques 
d'hier», a-t-il soutenu. 

PROPOSITIONS D'AFFAIRES 

705 HYPOTHÈQUES 

A A A 1 è r e , l e , b o t o n c e v e n t e 
r a p i d e , n o t o i r e L o b e r o e 7 W - 4 3 J 4 , 

A C T I O N R A P I D E , -? t hypotneoue . 
A p p e l e r 8 W - 4 6 Î 3 .  

A R G E N T à p r ê t e r , 2e h y p o t h è q u e , 
a c h a t b a l a n c e d e v e n t e , t o u x 0 
discuter. G u y G o y e t t e no ta i re , 875-
9277 lour .  

V E R M O N T I n v e s t i s s e m e n t 733 -
MM soir 4 M - 7 5 S 4 , 4 M - 4 7 2 5 M l l t o n 

1 E R E e t 2e h y p o t h è q u e . R a p i d e . 
F I N A N C E M L T E E , 845 -2377 . 
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COURTIERS 
L e f r a n c h i s e u r " L e s M a î t r e s d e 
l ' impôt lnc . "e$ t à la r e c h e r c h e d e 
p o r f c n o l r e s f r a n c h i s é s ( c o u r t i e r » 
d ' o s s u r a n c e s , I m m e u b l e , e t c ) 
a y a n t d e s b u r e a u x structuré s pour 
l eu r p r o p o s e r u n e f r a n c h i s e d e 
t r a i t e m e n t d e d é c l a r a t i o n s d ' I m -
pot . A U C U N E E X P E R I E N C E R E ­
Q U I S E . F o r m a t i o n p r é v u e . Infor ­
m e z - v o u s à M o n t r é a l a u 843-7643. 

ll'iiUMKMMi.M'iillitlttl 
A D O U B L E R v o t r e Capitol a n n u e l , 
c o n d o , h o t e l . C o b o r e t e , R e p . D o ­
m i n i c a i n e , r e v e n u e x c e p t i o n n e l , 
b o r d m e r . 8 4 5 - 6 » » 466 -7067 . 

A V E N D R E c o m p a g n i e d iese l 
e a u i p e m e n t é tob l l d e p u i s 2 0 o n s . 
N o u s a v o n s p lus ieurs f ranch ises . 
G r o s c h i f f r e d ' a f f a i r e s e t o r o s 
prof i t . A p p e l e r o p r e s 5 h , 325-1237 , 
d e m o n d e r M . M l c h o u d .  

A T E L I E R d e c o u t u r e c o m p l e t , 
sa l l e d e c o u p e , b u r e a u x , s a l l e 
d ' e x p o s m o n . M . L e i o r 849 -9354 . 

C O T O N O U A T E , 4 a 6 a n s X ; aussi 
7 d 14 o n s . I m p r i m e s ; pan to ions 
e n c o r d u r o y p o u r f e m m e 5 o 13 
o n s , c o u l e u r s assort ies . PTIX s p e ­
c i a l e n g r o s s e quont l t é . A p p e l e r 
e n t r e 9 h e t 16 h. 383-0447 

D I S T R I B U T E U R oyont u n c a m ion 
d e 20 ' n e u f , c h e r c h e d is t r ibu t ion 
d e c o m p o g n i e nouve l le o u d e l à 
é tab l i e a v e c contrat . Soir: 251-0655 
o p r e s 7 f i .  

E N T R E P R I S E e n e x p a n s i o n , p o u r 
h o m m e o u f e m m e , M o n t r e a l e t 
r i v e - s u d , c o m m e r c e d ' o p é r a t i o n 
f a c i l e e t o v o n t o o e u x , r e v e n u é l e ­
v é , e n t r a î n e m e n t , l é g e r d é p ô t . 
P o u r h i f o r m o t f o n s s u p p l e m e n t a l -
res: 659-1815 o u nv j rd l o u v e n d r e d i 
d e IQh à l t h .  

F O U R N I S S E U R oux c h a î n e s d e 
m o g o s i n s c h e r c h e d e la m a r c h a n ­
d i s e e n g r o s s e quant i té à d e s p r i x 
r é d u i t » , a p p e l i e z e n t r e 9 h e t 16h , 
383 -044> 

F O Y E R d ' a c c u e i l à v e n d r e , p a r . 
t icu l ler , 6 7 9 - 2 6 0 8 .  

I N V E S T I S S E U R S ! p r o p r i é t é s d 
r e v e n u s , s e c t e u r Rosernortt, c o m p ­
t a n t 12 ,000 e t p lus , In té rê t 2 0 % . 
5 9 4 - 4 9 1 4 , 4 9 7 - 5 6 2 8 , 376-6370 . 

I N V E S T I S S E U R S s é r i e u x , r e n d e -
m e n t d e 2 0 0 % p a r o n , 9 3 1 - 9 3 2 2 . 

710 OCCASIONS 
D'AFFAIRES 

I N V E S T I S S E U R sér ieux recherche 
p o u r l e d o m a i n e d u spectacle , d e 
t rès gros prof i ts à réa l iser , inves­
t i s s e m e n t o c o u r t t e r m e . P o u r 
toutes out res In format ions appeler 
M . AtKIn o u 594-5424  

L O T de chômes p looue or , a rgent , 
d i v e r s m o d è l e s , bonne aualrfe, à 
v e n d r e o u é c h a n g e . 585-5975, 

L O T V E T E M E N T S d a m e s , rocks , 
ca isse , b o n p r i x . 668-7928 

N O U S A V O N S beso in d 'un distr i ­
b u t e u r p o u r d é v e l o p p e r e t m a i n ­
ten i r u n r e s e a u d e distr ibut ion o u 
d e t a i l o u Q u é b e c d e la reproduc­
tion d 'au tos A U B U R N S P E E D -
S T E R . (705) 653-4660 OU 480O. 

P A R T E Z v o t r e pet i te I m p r i m e r i e 
c h e z - v o u s d a n s v o t r e s sol o u 
ç o r o g e . E q u i p e m e n t 512,000. 622-
5 3 3 2 a p r è s 6 h p m .  

P L U S d e 200 p a l e t t e s d e bols d 
v e n d r e , e n v i r o n 4 S " x 5 1 " , S1.00 
l 'unité. A p p e l e r Gi l les , e n t r e 8h e t 
16h 622 - 3 Ï 4 4 .  

Recherchons 
AGENTS UHAUL 

U - H o u l es t e n t r a i n d 'agrand i r ses 
o g e n c e s d a n s lo r é g i o n d e M o n t ­
r e a l . SI v o u s ê t e s u n e p e r s o n n e 
d y n a m i q u e e t m o t i v é e , a v e c u n 
é t a b l i s s e m e n t c o m m e r c i a l é tab l i , 
qu i o l m e r a i t r e c e v o i r d e houtes 
c o m m i s s i o n s dons le d o m a i n e d e 
la locat ion , l ' équipe U - H a u l v o u s 
v e u t c o m m e a g e n t ) 
v e u l l l e i c o m m u n i q u e r a v e c : 
S y l v o t n O r o n o 364-1313 

S A L O N D E L A F E M M E 
D E S T H Y A C I N T H E 

D u 24 a u 27 m a r s 88 
I n f o r m a t i o n s , r e s e r v a t i o n s : 9 3 2 -
5114 .  

S U P E R M A R C H E , 6,000 p l . cor . , ba i l 
o c h a t o u v e n t e , 5125,000 comptant . 
P H A R M A C I E N a s s o c i é , $40,000 
c o m p t a n t , b o n n e condi t ion . 
J e a n R a c i n e 483-6400 . 

R E M A X N . D . G . I N C C R T R 

714 FRANCHISES 

l  

UNE CARRIÈRE 
DANS L'IMMOBILIER 
Assistez à une soi­
rée d'information 
sur les différentes 
facettes du monde 
de l'immobilier. 

Mercredi 
le 25 novembre à 

19 h 15, au: 
CEGEP 

André-Laurendeau 
Réservez votre place 
3644320, poste 181 

« M I S 1714 

714 FRANCHISES 

B O U T I Q U E d e d e c o r a t i o n s e t 
design, capital 510 ,000 .592-2450 o u 
658-8227.  

N O U V E A U C O N C E P T . T r é S r e n t a ­
b l e . T e r r i t o i r e e x c l u s i f . 3 8 3 - 3 7 7 6 . 

715 SERVICES 
FINANCIERS 

F O N D S pour c o m m e r c e . Industr ie , 
a f f a i r e s , a p p a r t e m e n t s , e t c . 

D E N C O L M T G • 342-1354 

717 SERVICES 
SPÉCIALISÉS 

D I R E C T E U R D E S V E N T E S , dé ta i l ­
lant e n occesso l res m o d e s , d u n e 
o u v e r t u r e p o u r u n d i r e c t e u r d e s 
ventes a g r e s s i f , b i l i n g u e , q u i d i ­
r igera i t le d é p o r t e m e n t d e s v e n ­
tes . R e s p o n s a b l e d e l a p u b l i c i t é , 
la oromot ion d e n o u v e a u produi ts , 
etc . Sa la i re se lon e x p é r i e n c e . L a 
P r e s s e , r é f é r e n c e 1823, C P . 6 0 4 1 , 
Stat ion A , M o n t r é a l , H 3 C 3 E 3 

718 ARGENT 
DEMANDÉ 

A V O N S d e m a n d e s I r e , 2e h y p . 
toux Intéressants , noto i re 525-2661 

B E S O I N a r g e n t 1ère 2e h y p . sur 
propr ié tés n o t o i r e 729 -4334 . 

725 TENUE DE LIVRES, 
DECLARATIONS 

D'IMPÔT 

C O M P T A B I L I T E , impôt d e c o m -
pogn ie , b i l a n , G . B o l v l n 669 -6408 

T R A I T E M E N T i n f o r m a t i q u e d e la 
pole, depot d i rect a u x c o m p t e s d e s 
e m p l o y e s , T - 4 , e t r e l e v é d ' e m p l o i , 
5 a 5 0 0 e m p l o y e s . 5 9 4 - 6 5 0 2 . 

Les gens d 'a f fa i res 
avisés fon t conf iance 

à la rubr ique des 
PROPOSITIONS 

D'AFFAIRES 

de LA PUISSE 
pour obtenir les 

M B U H J R S I & U T a T S . 

2 S S - 7 1 1 1 
NTBUUAJN SANS RAIS 
1 . 1 0 0 4 6 1 • S O I 3 
AMtONCB ENCADREES 

2 8 5 . 7 0 0 0 

SAW 
Suivez le guide 

et réduisez vos impôts. 
1 Y*j£ 
C t . * 

ft 
aSSB 

m 
• 4 » . . 

DMMDES, INTERETS 
ET GAINS EN 

CAPITAL 
u gggsjjgggjg; mis vtrt, VMWNI 

BOUTON 1987 |-

La réforme fiscale promet de changer bien des choses dans 
la planification des placements. Et toutes les formes de 
placement seront touchées. 

La réforme fiscale aura plus ou moins d'impact sur vous 
selon que vous comprendrez plus ou moins bien les options 
qui vous sont offertes. 

La première chose à faire pour comprendre tous ces 
changements, c'est de faire venir gratuitement le guide de 
Wood Gundy: Dividendes, intérêts et gains en capital, dans 
une édition révisée à la lumière de la réforme fiscale. 

Pour recevoir un exemplaire gratuit, remplissez et ^ 
postez le coupon ci-dessous. Ou téléphonez au 
(514) 879-2600. Plus que jamais, 4 ^ ^ ^ I 
c'est payant de suivre le guide. m ^ 0 ^mminViS™ 

Ce aride gratuit, 
reflétantla réforme fiscale, 

vous dit comment. 

r 
i 
L 

w Fiscale va m'affecter. Faites-
mol parvenir immédiatement mon 

exemplaire gratuit de Dividendes, intérêts 
et gains en capital. 

N o m . 
Adresse. 
Ville 

I 
I 

Province 
Téléphone. 

.Code Postal 

Bureau 
Poste: i Wood Gundy lue. 1 Place Ville Mane. 

burciu ibii. Momical. Quebec H3B JP, 
A l'auciuion dt- Nkuk Kov 

•>!sousijittsdijj.ciljiti jvet vl'oodGundy 
veuille: inJiqui-t k nom drvutrc 
srxiulisii- en pUoKOwnb 

Partez 
gagnant 

La CAISSE DE DÉPÔT investit dans COVER 
• Pour la deuxième fois en une semaine, la Caisse de dépôt et 
placement du Québec annonce une prise de participation impor­
tante dans une petite entreprise en cours d'émission publique. La 
Caisse en effet acheté pour $2 millions en debentures converti­
bles de la société Industries Cover, ainsi que 166 667 actions or­
dinaires, chacune étant accompagnée d'un demi-bon de sous­
cription, au prix unitaire de $3, pour un coût total de $500 000. 
Industries Cover tente présentement de réaliser son premier ap­
pel public à l'épargne, dans le cadre du RÉA. L'émission, souscri­
te par Brault Guy O'Brien, porte sur 1,3 million d'actions au prix 
unitaire de $3. Vendredi dernier, la Caisse achetait une partici­
pation dans Goyette Transport, une autre société en cours 
d'émission REA. 

Q U E B E C O R réalise d'autres acquisitions 
• Le groupe Québécor vient de conclure une entente de principe 
portant sur l'acquisition de 85 p. cent de la société Book Press, de 
Brattleboro, au Vermont, et de 100 p. cent de Holyoke Litho­
graph, de Springfield, au Massachusetts. Les conditions de la 
transacttion n'ont pas été dévoilées. Québécor a précisé que les 
deux entreprises d'imprimerie et de reliure emploient ensemble 
quelque 450 personnes et ont un chiffre d'affaires combiné de 
$21 millions US. Depuis deux ans, Québécor a acheté cinq autres 
imprimeries aux États-Unis. 

Profits de $13,5 millions chez CAMBIOR 
• Le groupe Cambior, un important producteur aurifère, annon­
ce que son bénéfice net pour les neuf premiers mois de son exer­
cice se situent à $ 13,5 millions, sur un chiffre d'affaires de $64 
millions. Vu que la société issue de la privatisation de certains 
éléments d'actif de Soquem était pratiquement inopérante jus­
qu'au 31 juillet 1986, il ne sert à rien de comparer ces résultats 
avec ceux de la période correspondante l'an dernier. 

MANTEA 

Recul du bénéfice chez McNEIL MANTHA 
• La maison de courtage en valeurs mobiliè­
res McNeil Mentha annonce que son bénéfi­
ce net pour l'exercice qui vient de se termi­
ner a atteint $3,9 millions, contre $5,2 mil­
lions l'an dernier. Les résultats de l'an (1er- . . . 
nier étaient toutefois gonflés par un gain 
extraordinaire de $ 1,3 million. La compagnie ne déclare aucun 
poste extraordinaire cette année. Le chiffre d'affaires de l'exerci­
ce a atteint $42,9 millions, en progression de 40,7 p. cent par 
rapport aux $30,5 millions de l'année précédente. La direction 
indique d'autre part que la dégringolade des cours boursiers, en 
octobre, n'aura pas de conséquence significative sur les résultats 
de la compagnie. Le krach est survenu après la fin de l'exercice 
financier de McNeil Mantha, le 30 septembre. 

Mauvais trimestre pour DOMINION SECURITIES 
• La plus importante maison de courtage en valeurs mobilières 
au Canada, Dominion Securities, asecuse une perte de $ 19 mil­
lions au dernier trimestre de son exercice, contre un bénéfice de 
$4,3 millions l'année dernière. Ce revirement se traduit, pour 
l'emsemble de l'exercice, par un important recul des bénéfices, 
qui se situent à $17,5 millions, contre $36,7 millions l'an der­
nier. Les résultats décevants du quatrième trimestre reflètent no­
tamment une perte extraordinaire de $22,9 millions avant im­
pôts, attribuable à la baisse du prix de l'action de British Petro­
leum. Dominion Securities participe à l'écoulement, sur le mar­
ché canadien, des actions de la compagnie anglaise privatisée par 
la gouvernement de Londres. 

Entente IST-NCR 
• La société montréalaise 1ST et NCR Canada viennent de signer 
une entente commerciale évaluée à $25 millions. L'accord entre 
les deux compagnies est d'une durée de cinq ans. Il prévoit que 
NCR Canada, filiale du géant américain de l'électronique, s'en­
gage à promouvoir et à commercialiser les produits 1ST dans les 
secteurs de la santé et des services aux municipalités, partout au 
Canada ainsi que dans les pays francophones. De son côté, 1ST 
offrira à ses clients la gamme de micro-ordinateurs Tower, de 
NCR, qui utilisent le système d'exploitation Unix. Fondée il y a 
13 ans, 1ST offre une gamme complète de services informatisés, 
particulièrement dans le secteur hospitalier. Avec 650 employés 
et un chiffre d'affaires de $56,5 millions l'an dernier, elle comp­
te parmi les principales sociétés d'informatique au Canada. 

L O C I B E C triple ses ventes et double ses profits 
• La société montréalaise Logibec Groupe Infor­
matique annonce que son chiffre d'affaires pour 
l'exercice financier qui vient de se terminer se si­
tue à $8,2 millions, contre $2,8 millions l'an der­
nier. Le bénéfice net de la compagnie a doublé 
pour s'établir à $662000. Logibec est spécialisée 
dans la conception, le développement et l'implan­
tation de systèmes informatiques et dans la distri­
bution de logiciels et de matériel connexe. La compagnie a réali­
sé son premier appel public à l'épargne il y a un an, dans le cadre 
du RÉA. Ses actions, émises à $2, ont connu un succès certain, 
sur le marché, se hissant à plus de $6 au printemps dernier avant 
de redescendre à son cours actuel d'environ $2,70. 

L E P I N E - C L O U T I E R achète un fabricant de cercueils 
• La maison québécoise Lépine-Cloutier, spécialisée 
dans les services ambulanciers et funéraires, vient 
d'acquérir la société Atlas est le deuxième producteur 
de cercueils en bois franc au Canada. La compagnie, 
qui emploie une centaine de personnes et affiche un 
chiffre d'affaires annuel de $6 millions, écoule 35 p. 
cent de sa production en Ontario, le reste étant répar­
ti à peu près également entre le Québec, l'Ouest et les Maritimes. 
Une petite partie (5 p. cent) est exportée aux États-Unis. Lépine 
Cloutier a réalisé sa premnière émission publique l'an dernier, 
dans le cadre du RÉA. Vendues au prix unitaire de $2,50 à 
l'émission, ses actions se transigent présentement aux alentours 
de $1,25. 

jfanco 
Progression des ventes chez HONCO 
• Le groupe Honco, de Bernières, près de 
Québec, annonce que son chiffre d'affai­
res pour les neuf premiers mois de son 
exercice a atteint $9,2 millions, en pro­
gression de 36 p. cent par rapport aux $6,8 
millions de la période correspondante en 1986. Le bénéfice net a 
quintuplé pour se situer à $230 000. Le troisième trimestre a été 
marqué par l'obtention de plusieurs contrats totalisant $2 mil­
lions, dans les régions de Mont réel et d'Ottawa. Honco produit 
des bâtiments monocoques en acier et réalise également des pro­
jets de construction. La compagnie a réalisé son premier appel 
public à l'épargne en décembre dernier, dans le cadre du RÉA. 
Ses actions, vendues au prix unitaire de $3 à l'émission, s'échan­
gent actuellement aux alentours de $ 1,15. 

AGROMEX acquiert un abattoir 
• Le groupe Agromex, spécialisé dans l'élevage du porc, annonce 
l'acquisition d'un premier abattoir. Il s'agit de la société Abattoir 
L. Fortin et Fils, de Saint-Biaise, dans la vallée du Richelieu, dont 
Agromex a acquis la totalité des actions pour un montant non 
dévoilé. Cette acquisition permettra à Agromex de faire l'abatta-

?;e de 3 000 porcs par semaine au début de 1988. Le chiffre d'af-
aires de Abattoir L. Fortin, pour les six premiers mois de l'exer­

cice en cours, atteint $3,5 millions. 

BOCENOR hausse ses ventes 
• Les ventes enregistrées par le groupe Bocenor 
BF, de Sainte-Marie-de-Beauce, pour les neuf pre­
miers mois de cette année dépassent les prévisions 
budgétaires fixées par l'entreprise. Les ventes pour 
cette période ont atteint $24,6 millions, ce qui re­
présente 72 p. cent des objectifs envisagés pour ^ 
l'exercice courant qui se terminera le 31 décembre. 
Le bénéfice net a atteint $ 1,5 million. Le comparatif de ces résul­
tats avec ceux de la même période en 1986 n est pas disponible, 
puisque le Groupe est devenu une société ouverte en juin der­
nier, note Bocenor dans un communiqué. Groupe Bocenor BF 
est un des plus importants fabricants et distributeurs de portes et 
fenêtres au Québec. La compagnie a inscrit ses actions à la Bour­
se de Montréal en juin dernier, dans le cadre du RÉA. Vendues 
au prix unitaire de $4 à l'émission, elles s'échangent présente­
ment aux alentours de $2,05. 
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Valeurs mobilières: conflits de juridiction 
Québec-Ottawa en voie d'être aplanis 

• Certains conflits de juridiction 
entre Québec et Ottawa concer­
nant, les valeurs mobilières sont 
en voie d'être aplanis. 

Hier, le Surintendant des insti­
tutions financières Michael 
Mackenzie qui, depuis juillet der­
nier, supervise l'activité des ban­
ques, des fiducies et des compa­
gnies d'assurance de charte fédé­
rale, a déclaré que les discussions 
avec la Commission des valeurs 
mobilières du Québec progres­
saient bien en ce qui a trait à l'ap­
probation des acquisitions de 
maison de courtage par certaines 
banques. 

Au Canada, le commerce des 
valeurs mobilières relève des pro­
vinces, mais les banques sont de 
juridiction fédérale. Le litige 
porte sur la supervision des 
maisons de courtage possédées 
par les banques. 

Après un discours devant des 
analystes financiers, M. Macken­
zie a déclaré aux journalistes que 
les quelques cas pendants étaient 
présentement discutés sur une 
base ad hoc, mais que les deux 
parties devraient en arriver pro­
chainement à un protocole d'en­
tente. 

Le Surintendant a admis que 
les consultations avec le Québec 
auraient dû commencer plus tôt. 
Par ailleurs, il a explicitement re­
connu la juridiction des provin­
ces en matière de valeurs mobiliè­
res. 

«je ne vois pas le besoin d'une 
commission nationale des valeurs 
mobilières au Canada. Les com­
missions provinciales font un ex­
cellent travail et dans les faits, 
nous avons un système national 
qui est administré par les provin­
ces. Il n'est pas possible de le con­
tourner en passant par une pro­
vince qui serait moins sévère)», a 
déclaré M. Mackenzie. 

Ce dernier s'est dit impression­
né par la qualité et la rapidité des 
communications entre les diffé­
rents organismes réglementaires 
au cours de la récente crise bour­
sière. 

Pour ce qui est du marché 
exempt, qui comprend les tran­
sactions non réglementées que 
font depuis plusieurs années les 
banques sur les obligations et les 
bons du Trésor, M. Mackenzie a 
réaffirmé son désir de superviser 
toutes les activités entreprises par 
les banques, mais a dit qu'une su­
pervision n'amenait pas nécessai­
rement un réglementation de ce 
marché. 

Il a également invité les ban­
ques a pratiquer une «comptabi­
lité extrêmement conservatrice» 
pour ce qui est de l'évaluation de 
leur portefeuille de prêts. 

De plus, M. Mackenzie a dit 
avoir rencontré des directeurs fai­
sant partie des conseils d'admi­
nistration des banques, sans la 
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M. Michael Mackenzie 

présence des membres de la direc­
tion, pour les enjoindre à plus 
d'autonomie face aux dirigeants 
et à prendre leurs responsabilités 
plus au sérieux. 

Les créanciers t ie MUX LAB: assemblée le 28 janvier 
• La juge leanninc M. Rousseau, de la Cour supérieure du dis­
trict de Montréal, a autorisé Mux Lab à reporter au 28 janvier 
1988 l'assemblée générale de ses créanciers, afin de permettre à 
lu société de soumettre un arrangement modifié à ses créanciers 
au plus tard le mardi 29 décembre. La société d'informatique 
s'était adressée au tribunal afin d'obtenir ce délai additionnel de 
façon à permettre au nouveau président Gilles-André Bouchard 
d'évaluer de façon adéquate l'état des opérations de la société en 
vue de proposer à ses créanciers un arrangement équitable qui 
permette également la survie de la compagnie. L'assemblée des 
actionnaires.était d'abord prévue pour le 27 novembre. 

Nouvelle inscription en Bourse 
• Les actions ordinaires de Explorations Fairfield sont inscrites 
depuis mardi à la cote de la. Bourse de Montréal. La société est 
principalement engagée dans l'acquisition, l'exploration et la 
mise en valeur de propriétés minières. La société entreprend pré­
sentement des programmes d'exploration au coût de $407 000 
sur des propriétés aurifères en Abitibi. Le siège de la société est 
situé à Rouyn Noranda. 

Chute des mises en chantier aux USA 
• Le rythme de construction de maisons neuves a chuté de 8,2 p. 
cent au mois d'octobre aux États-Unis, la baisse la plus forte de­
puis plus de trois ans et sans doute le premier signe des effets de 
la crise boursière de ces dernières semaines. Les craintes de voir 
la croissance se réduire ont sans doute incité les acheteurs poten­
tiels à la prudence en fin de mois. Mais un autre facteur essentiel 
à l'origine de la baisse fut le niveau très élevé des taux d'intérêt 
quelques jours avant le krach boursier. 

CHEZ TANDY 
Quand vous pouvez vous vanter de l'un des plus grand 
choix d'ordinateurs MS-DOS et XENIX de l'industrie, 
cela mérite d'être fêté! Donc ce mois-ci, Tandy en 
profitera pour offrir des prix spéciaux de lancement 

sur ses ordinateurs. Nous offrons un contrat d'entretien 
en atelier de 12 mois qui porte la garantie de 3 mois 
sur l'unité centrale à 15 mois de service. Venez 
aujourd'hui, pour la technologie de pointe. 

Profitez de notre offre boni spéciale de lancement 

MS-DOS 
en 

ROM 

•••••• 

80286 80386 
11 

TANDY 

1000 HX 
TANDY 

1000 TX 
TANDY 

4000 
TANDY 

3000 
TANDY 

1400 LT 
Chargement sans disques! Le 
MS-DOS s'amorce à partir de 
mémoire morte dès qu'on met 
le HX en marche. Avec logiciel 
DeskMate II personnel possé­
dant une unité de disque 3-1/2" 
intégrée. 25-1053 

HX, écran mono VM-4 (25-i020)et 
contrat d'entretien en boni... 

$1299°° 
Total des prix cour. 1627.00 

HX, écran couleur CM-5 (25-1023) 
et contrat d'entretien en boni... 

s1499°° 
Total des prix cour. 1927.00 

Support d'écran vendu séparément 

La puissance d'un 80286 à un prix 
abordable. Le microprocesseur 
80286 permet une vitesse de . 
traitement incroyable. Écran 
vidéo au choix avec DeskMate 
Il personnel et contrat d'entre­
tien en boni 25-1600 
Avec écran monochrome VM-4 

Total des prix cour. 2287.00 

Avec écran couleur CM-5 

,2Mrai $2099°° 
Total des prix cour. 2587.00 

Avec écran couleur CM-11 

«*.,.», $22qgoo 
Total des prix cour. 2787.00 

La technologie informatique à 
son meilleur. Avec micropro­
cesseur 80386 de 32 bits pour 
grande puissance de traitement, 
a prix abordable. Il exécute 
rapidement les logiciels comme 
le MS-DOS, il s'utilise aussi avec 
le système multi-utilisateur 
XENIX V/286 et il est prêt pour 
l'OS/2. Mémoire standard d'un 
M-o extensible à 16 M-o et 
unité de disque souple de 
3-1/2". 8 accès de carte 
laissent amplement de place 
aux améliorations. Avec con­
trat d'entretien d'un an en boni. 
25-5000 

*459500 

Total des prix cour. 5054.00 

Ècran/adaptateur non fournis 

Le Tandy 3000 perfectionné 
possède un microprocesseur 
80286 qui "tourne'' à 12 MHz 
pour exécuter rapidement vos 
programmes MS-DOS. S'utilise 
aussi avec système multi- i 
utilisateur XENIX V/286. Prêt 
pour le nouveau système OS/2. 
Unité de disque 5-1/4" intégrée 
à mémoire de 640 K, 9 accès de 
carte qui facilite l'extension. 
Avec notre contract d'entretien 
en boni. 25-4002 

*329500 

Total des prix cour. 3624.00 

teran/ddaptateur non inclus 

Le traitement avec MS-DOS 
maintenant portatif! Notre 
nouveau 1400 LT a deux 
unités de disque 3-1/2" et 
un écran à LCD "supertwist" 
éclairé par l'arrière. Avec 
mémoire 768 K, alimentation 
amovible et poignée pratique. 
Offert avec notre contrat 
d'entretien en boni...25-3500 

$239500 
Total des prix cour. 2634.00 

ORDINATEURS TAIMDYDIVISi0N C A N A D A L T E E — S » B 
CENTRES D'ORDINATEURS TANDY à St-Laurent 337-2741, Montréal 849-2031, Laval 687-4454, et Greenfield Park 465-0441. Egalement disponibles chez les détaillants autorisés participants. 
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Steinberg projette d'ajouter cinq ou six 
nouveaux magasins à sa chaîne «M» au Québec 

• Forts d'une entrée réussie, les 
magasins «M» de Steinberg (an­
ciennement les Miracle Mart)en­
visagent d'ajouter, d'ici deux à 
trois ans, 5 ou 6 nouveaux établis­
sements au groupe de 20 présen­
tement en activité au Québec, af­
firme le président de «M», Mi­
chael P. Kershaw. 

«La nouvelle formule a répon­
du à nos attentes... d'ailleurs, 
nous prévoyons frôler le point 
mort pour I exercice en cours et, 
pour les années subséquentes, 
nous dégagerons des bénéfices», 
a révélé M. Kershaw au terme 
d'un petit déjeuner-causerie orga­
nisé par l'Association de marke­
ting de Montréal dont il était l'in­
vité, hier. 

Les futurs «M» seront vraisem­
blablement implantés dans leur 
territoire de prédilection actuel, 
c'est-à-dire dans un rayon de 300 
kilomètres de Montréal. M. Kers­
haw élimine ainsi le marché du 
sud-ouest de l'Ontario des projets 
immédiats pour les «M». Miracle 
Mart a déjà exploité sept maga­
sins dans cette région, lesquels 
n'ont toutefois jamais connu le 
succès escompté. 

Steinberg a définitivement mis 
au rancard ses Miracle Mart à la 
fin du mois d'août. Ces derniers, 
sauf dans de rares exceptions, ont 
été déficitaires à chaque année 
depuis leur arrivée (sous le nom 
Woodwards/Steinberg) en 196I; 
l'an dernier la division Miracle 
Mart a été responsable d 'une 
perte d'exploitation de $9,9 mil­
lions. 
: M. Kershaw estime que les 
coûts de la conversion des 20 ma­

gasins «M», ainsi que les frais as­
sociés à la fermeture de 11 Mira­
cle Mart, s'élèvent à $40 millions. 
De toute évidence, une opération 

3ui en vaut la peine si l'on consi-
ère que la nouvelle formule a 

grandement amélioré (M. Kers­
haw ne dit pas combien) le ren­
dement au pied carré de la com­
pagnie. Il a précisé que le premier 
magasin-pilote des «M», a Laval, 
a augmenté ses ventes de 55 p. 

cent au cours des deux dernières 
années. 

M. Kershaw a expliqué à son 
auditoire que ta mission des «M» 
était «de satisfaire les attentes des 
familles de classe moyenne, sensi­
bles au prix, à travers une mise en 
marché au goût du jour et origi­
nale». Concrètement, les «M» 
ont modifié le dosage de leur 
marchandise en-faveur d'abord 
des vêtements (surtout les vête­

ments pour femmes et enfants); 
en contrepartie on a diminué la 

3uantité de produits domestiques 
urables de 90 p. cent par rapport 

au niveau fixé sous I anciennne 
formule. 

La direction a aussi diminué les 
coûts d'opération, surtout en ce 
qui touche les inventaires, la dis­
tribution et les frais du quartier 
général. 

Industrie: la CUM concentre ses efforts 
publicitaires sur la Nouvelle-Angleterre 
Campagne de $250 000 dans les éditions régionales des grands médias 

• C'est uniquement sur la Nou­
velle-Angleterre que la Commu­
nauté urbaine de Montréal cen­
trera cette année ses efforts publi­
c i t a i r e s en vue de favoriser 
l'implantation de nouvelles acti­
vités manufacturières et de cen­
tres de recherche dans le Grand 
Montréal. 

louant sur les mots comme le 
veut la mode (.Introducing the 
Best Thing Next to New England, 
dira la pub), le message a déjà 
paru sur une pleine page du quo­
tidien Boston Globe et sur deux 
pages du numéro de cette semai­
ne de Business Week, édition du 
Massachuse t t s . 

Total du budget : $250 000 
pour 18 réclames, dont 4 dans 
l'édition Nouvelle-Angleterre 
(elle commencera à paraître au 
début de 1988) de la plus presti-

PARCAP 

Marc T. Stringer 
Jean F. Morrissette, Préaident et 
chef de la direction de Parcap 
Management Inc., est heureux d'an­
noncer la nomination de Marc T. 
Stringer à titre de vice-président 
groupe, responsable des compagnies 
et des divisions électronique, ali­
mentation, technologie. 
M. Stringer a occupé des postes de 
direction au sein de plusieurs impor­
tantes compagnies canadiennes dans 
les domaines du transport, de l'aé­
rospatiale, de l'électricité et de l'élec­
tronique. 
parcap est une firme de gestion pri­
vée, active dans le domaine des ac­
quisitions et fusions, ayant des in­
vestissements concentrés dans une 
sélection d'industries manufacturiè­
res et reliées aux biens de consom­
mation. 
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rieuse publication financière des 
Etats-Unis, le Wall Street tour­
nai. 

«$250 000, c'est vraiment pas 
beaucoup», a reconnu hier le pré­
sident de la CUM, M. Michel Ha-
melin... quoique ce soit mieux 

Sue les $ 180 000 dépensés par la 
UM aux États-Unis pour les mê­

mes fins l'année dernière, a-t-il 
ajouté. 

Pourquoi la Nouvelle-Angleter­
re? et pourquoi la CUM s'en tien-
dra-t-ellle à faire paraître sa pu­
blicité dans les grands journaux 
locaux, ou dans les éditions régio­
nales des publications nationa­
les? 

Région prospère, «qui affiche 
le taux de croissance économique 
le plus élevé et présente le plus 
bas niveau de chômage aux États-
Unis», la Nouvelle-Angleterre 
souffre aujourd'hui, pour ce qui 
est de son secteur de haute tech­
nologie, d'une pénurie de main 
d'oeuvre spécialisée, a-t-il expli­
qué. 

«Nous offrons une solution à 
ce problème: investir chez nous, 
un milieu cosmopolite et attra­

yant, situé à moins d'une heure 
d'avion de Boston.» 

L'approche publicitaire, elle, 
permettra à la CUM d'atteindre 
sa clientèle cible — les cadres su­
périeurs de grandes et moyennes 
entreprises — «à un coût raison­
nable», la publicité de portée na­
tionale étant extrêmement chère 
aux Etats-Unis. «Dans l'édition 
courante du Wall Street Journal, 
une pleine page coûte $35000 
US, mais $10000 dans l'édition 
de la Nouvelle-Angleterre.» 

La publicité, bien conçue, met 
l'accent sur les avantages qu'offre 
le Grand Montréal: Te flux an­
nuel de nouveaux d ip lômés 
( 17 500) dans les domaines visés; 
les salaires moins élevés de 20 à 
40 p. cent ici comparativement 
aux salaires à Boston; le prix des 
maisons deux fois moins élevé à 
Montréal, etc. 

« le serais très content si on dé­
nichait 200 entreprises de quali­
té, c'est-à-dire avec qui il y aura 
plus de deux contacts», a indiqué 
pour sa part le directeur de l'Offi­
ce de l'expansion économique de 
la CUM, M. Stephen Bigsby. 

CORPORATION PREMIÈRE QUÉBEC 

Jean-Claude Hubert Nancy Proulx 

Monsieur Normand Chevrier. président et chef de la direction 
de Bastien Inc.. a le plaisir de rendre publiques les nomina­
tions suivantes. 

M. Jean-Claude Hubert est nommé directeur de produits, 
bottes et chaussures habillées. Il est responsable de l'analyse 
des tendances, du développement des collections et du 
contrôle de la qualité. 

Mme Nancy Proulx est nommée directrice des ressources 
humaines de Bastien Inc. Elle détient un Bacc. en relations 
industrielles de l'Université Laval. 

Bastien est un des plus importants manufacturiers canadiens 
dechaussures. La compagnieopère trois uslnesdans la région 
de Québec. Ses produits sont vendus au Canada, aux Etats-
Unis et en Europe. Les actions de Bastien Inc. se transigent à 
la Bourse de Montréal. 

JOSEPH BERGER 
M. Michael J. Weigensberg, prési­

dent et chef de la direction de la Cor­
poration Première, Québec a le 
plaisir d'annoncer la nomination de 
M. Joseph Berger au poste de vice-
président et directeur général et celle 
de M. Anthony Ostrowski au poste 
de coordonnateur des locataires. 

M. Berger, B.A., B.C.L., était 
jusqu'à tout récemment vice-
président principal d'une entreprise 
publique de vente au détail, après 
avoir occupé le poste de président de 
Sherwin Williams Canada Ltée. 

M. Berger fera bénéficier l'organi­
sation de son expérience en gestion 
générale, finance et administration et 
location immobilière. 

M. Anthony Ostrowski est dip­
lômé en technologie civile. Il possède 
plus de dix ans d'expérience dans les 
domaines liés à la gestion immobi­
lière. Dans ses nouvelles fonctions, il 
sera responsable de la coordination 
de la construction des améliorations 
locatives dans l'ensemble des 
immeubles appartenant à la Corpora­
tion Première, Québec ou gérés par 
celle-ci. 

ANTHONY OSTROWSKI 

La Corporation Première, Québec 
est un chef de file en promotion 
immobilière d'espace à bureaux de 
première qualité. En participation 
avec divers associés, elle est devenue 
un intervenant majeur dans le réamé­
nagement du centre de Montréal. 
Depuis 1966, la Corporation Pre­
mière, Québec a amorcé quelque 
seize projets de construction dans 
Montréal et sa banlieue. Ces immeu­
bles représentent aujourd'hui plus 
de sept millions de pieds carrés de 
superficie. Les réalisations compren­
nent des édifices de grande renom­
mée telle la tour de l'Industrielle-Vie, 
au 2000, avenue Me Gill College. 

Le projet le plus récent de la Cor­
poration Première, Québec est celui 
de la Maison des Coopérants, à 
l'angle de la rue University et du 
boulevard de Maisonneuve. Ce 
gratte-ciel de 34 étages a été construit 
par le biais d'une entreprise en par­
ticipation entre Les Coopérants, 
Société mutuelle d'assurance-vie, le 
Groupe de compagnies Westdiff et la 
Corporation Première, Québec. 

LA GESTION DANS LE DOMAINE 
INTERNATIONAL VOUS INTÉRESSE... 
Un nouveau programme, diplôme de 2* cycle en administration 
internationale, est offert à l'ENAP; il vise à former des managers 
préoccupés de mieux saisir la nature et l'évolution de l'environne­
ment international. 

Critères d'admissibilité: 
— être titulaire d'un baccalauréat ou l'équivalent: ou 
— posséder les connaissances requlëes, une formation appropriée 

et une expérience jugée pertinente. 

De plus, le candidat doit: 
— avoir trois ans d'expérience pertinente, 
— manifester un intérêt pratique et des aptitudes réelles pour des 

études avancées à caractère international. 

Renseignements et formulaire d'admission: 
ENAP-Montréal: Marie-Pierre Larose: (514) 522-3641 
Date limite pour présenter sa candidature: 4 décembre 1987 

Université du Québec 

École nationale d'administration publique 

Pour vous amener plus loin sur les 
routes tortueuses,nous avons 

pensé encore phis loin. 
LaSaab9000S 

Tout dans la 
P*Saab 9000S a été p e n s é e 
plus loin. Prenez, par exemple, 

son intérieur: il est si généreux 
"que l'EPA* a qualifié la9000S de grande 

routière. Seules deux voitures importées 
reçurent pareil honneur, l'autre étant la limousine 

Rolls Royce Silver Spur. 
Pour vous amener encore plus loin, la 9000S possède aussi un 

puissant moteur de 2L avec 16 soupapes et injection du 
& s V v ; . . carburant, un climatiseur à commande automatique 

!!$•• assisté par ordinateur et une traction avant. 
Elle est livrable avec une boîte auto 

matique ZF 4 vitesses ou une 
boîte manuelle ZF 5 vitesses. 

Mais, ne vous arrêtez 
paslà...\fenez 

l'essayer. Vous verrez 
alors que la Saab 9000S 

va encore plus loin que vous 
l'aviez pensé. 

•

Les nouvelles Saab... 
pour saborder vos habitudes. 

/ \ 
L'ASSOCIATION DE8 CONCESSIONNAIRES SAAB DE MONTRÉAL Environmental Protection Agency.organisme américain 

Saab Elégante 7965 Langelfer 
(au nord du boul. Métropolitain) 
Saint-Léonard 322-0104 

Auto Robert Barrell Inc. 11355 Côte-de-Liesse 
Dorval 
631-4387 

Garage Lavigne Inc. 37 Rue Sainte-Anne 
Sainte-Anne-de-Bellevue 
457-5537 
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Le Croupe SNC décroche des contrats 
au Koweït et en Afrique du Nord 

Le Groupe marketing 
des concessionnaires 

GM du Québec 
Monsieur Pierre Cloutier, prési­
dent du Groupe marketing des 
concessionnaires General Motors 
du Québec, est heureux d'annon­
cer la nomination de monsieur 
André Robitaille au poste de 
directeur du marketing. Ayant 
occupé divers postes de direction 
au sein de grandes entreprises 
nationales, monsieur Robitaille 
possède déjà une solide expé­
rience en gestion et en marketing. 
De par ses fonctions, M. Robitaille 
sera responsable de la mise en 
place de ce nouveau regroupe­
ment ainsi que de l'élaboration et 
l'exécution des stratégies et pro-

Ïrammes marketing, 
e Groupe marketing des conces­

sionnaires General Motors du 
Québec est une toute nouvelle 
organisation qui verra à unifier et 
consolider la force de frappe des 
concessionnaires GM sur le mar­
ché québécois. 

• Le Groupe SNC est sur le point 
d'annoncer deux contrats d ingé­
nierie qu'il a récemment obtenus 
à l'étranger: le premier est un 
projet de système de télécommu­
nication pour le Koweït; le se­
cond est un important projet d'ir­
rigation des terres agricoles pour 
un pays d'Afrique du Nord, une 
opération dépassant les $200 mil­
lions. . 

! C'est le président du conseil de 
SNC, M. Jean-Paul Gourdeau, qui 
a lui-même vendu la mèche, hier, 
avant de s'adresser aux membres 
de la Société des relationnistes du 
Québec. Une porte-parole de la 
compagnie, Mary Hall, a confir­
mé qu'un communiqué de presse 
doit être distribué mardi pour an­
noncer le projet du Koweït. 
Quant au contrat nord-africain, 

une annonce officielle doit être 
faite avant la fin du mois. 

Selon les informations obte­
nues, le projet d'irrigation pour 
l'Afrique du Nord sera financé en 
partie par l'ACDI ( l'Agence cana­
dienne de développement inter­
national ). Ce travail, réalisé pour 
le compte d'un pays non identi­
fié, exigera de détourner les eaux 
de deux rivières pour les achemi­
ner vers une zone agricole. Il né­
cessitera la construction d'un bar­
rage ou d'un tunnel (cela demeu­
re à déterminer), et d'une station 
de pompage ; l'opération sera réa­
lisée sur une période de six ans ou 
plus. 

En ce qui touche le contrat du 
Koweït, Groupe SNC a été man­
daté pour fournir le logiciel et 
l'équipement informatique pour 
un nouveau système de télécom­
munications. Plus précisément, il 

s'agit de concevoir un système de 
gestion des ondes électro-magné­
tiques pour la radio et la télévi­
sion. La compagnie a précisé que 
ce contrat est relativement «mo­
deste» mais elle s'est abstenue de 
donner plus de détails. 

Par ailleurs. Là Presse a appris 
que SNC était en bonne posture 
pour décrocher un second contrat 
dans le projet d'ISAWIP en Egyp­
te. 

SNC travaille depuis l'été der­
nier à l'amélioration des terres 
agricoles et des eaux dans le delta 
du Nil; ce contrat est évalué à 
$74,5 millions et la partie cana­
dienne dépasse $48 millions. Le 
second contrat, si SNC l'obtient, 
serait de nature «complémentai­
re» au projet en cours, selon les 
informations obtenues. ISAWIP 
est l'abréviation de « Integrated 
Soil and Water Improvement 
Project». 

Essence: les cadeaux de pacotille 
ont remplacé les guerres de prix 

CARRIERES E T PROFESSIONS 

Université de Montréal 

Professeur à 
plein temps 
Le Département de tclence 
politique de la Faculté des 
arts et des sciences cherche 
un professeur en 
administration publique. 

Fonctions 
Enseignement aux trois 
cycles; encadrement des 
étudiantes et des étudiants; 
recherche. 

Exigences 
Doctorat en science 
politique ou l'équivalent; 
aptitude à donner des 
enseignements généraux. La 
préférence sera accordée 
aux secteurs suivants: 
•institutions 

administratives 

•droit administratif 
•administration comparée 
•administration régionale 

et locale 
•finances publiques et 

administration budgétaire 
•études quantitatives des 

phénomènes administratifs 
T r a i t e m e n t 

Selon la convention 
collective. 

Entrée en fonction 
Le 1 " juin 1988 ou le 
1er janvier 1989. 

Les candidates et las candidats 
doivent faire parvenir leur 
curriculum vitae. une copie de 
leurs diplomas, una liste de 
leurs publications et trois 
lettres de recommandation 
avant 
le mars 1988 à: 
M. Denis Monière 
Directeur 
Département de science 
politique 
Université de Montréal 
CP . 6128, succursale A 
Montréal (Québec) 
H3C3J7 

Conformément aux exigences . 
prescrites en matière d'immigration 
au Canada, cet avis de concours 
s'adresse aux citoyens canadiens et 
aux résidents permanents du Canada. 

Université de Montréal 

Professeur à 
plein temps 
Le Département de science 
politique de la Faculté des 
arts et des sciences cherche 
un professeur en relations 
internationales. 

Fonctions 
Enseignement aux trois 
cycles; encadrement des 
étudiantes et des étudiants; 
recherche. 

Exigences 
Doctorat en science 
politique ou l'équivalent; 
aptitude à donner des 
enseignements généraux. La 
préférence sera accordée 
aux candidates et aux 
candidats spécialisés dans 
l'étude des organisations 
internationales et 
transnationales, dans les 
études internationales 
quantitatives et le droit 
international. 

Traitement 
Selon la convention 
collective. 

Entrée en (onction 
Le 1 e r juin 1988 ou le 

. 1er janvier 1989. 

Les candidates et les candidats 
doivent (aire parvenir leur 
curriculum vitae, une copie de 
leurs diplômes, une liste de 
leurs publications et trois 
lettres de recommandation 
avant 
le \ « mars 1988 à:. • 
M. Denis Monière 
Directeur 
Département de science 
politique 
Université de Montréal 
C P . 6128, succursale A 
Montréal (Québec) 
H3C3J7 

Conformément aux exigences ' 
prescrites en matière d'immigration 
au Canada, cet avis de concours 
s'adresse aux citoyens canadiens et 
aux résidents permanents du Canada. 

Presse Canadienne 

• Les guerres de prix de l'essence 
ont été remplacées par des cam­
pagnes publicitaires, reposant sur 
une flopée de cadeaux tape-à-
l'oeil et de marchandises à prix 
réduits, par les sociétés pétroliè­
res commençant à manquer de 
stratagèmes pour s'arracher les 
clients. 

Dans un marché où la différen­
ce de prix minime ne permet pas 
de distinguer une station-service 
d'une autre, offrir des verres à r a ; 
bais, des chaussettes de pacotille 
ou des sacs à ordures est devenu 
une décision d'intérêt primordial 
relevant directement du siège so­
cial de la compagnie et qui est 
souvent le résultat de plus d'une 
année d'étude. 

«Tout le monde a besoin d'es­
sence et le choix est si étendu», 
fait remarquer le directeur des re­
lations publiques de Shell Cana­
da, |oe Mariash, au cours d'une 
interview. 

« Vous êtes toujours à la recher­
che de quelque chose qui attirera 
l'attention.» 

Dans un marché comme la ré­
gion montréalaise, où les prix va­
rient autour de 53 cents le litre, 
beaucoup de détaillants décou­
vrent qu'ils ne peuvent plus fonc­
tionner sans les primes. 

Les promotions présentent plus 
d'attrait pour les sociétés de pé­

trole que le fait de couper les prix 
parce qu'elles reviennent moins 
cher, note encore M. Mariash. 

Consommation réduite 
D'après les chiffres de Statisti­

que Canada, le nombre de sta­
tions-service à travers le pays a di­
minué d'environ un millier au 
cours des 10 dernières années. Et 
bien qu'on puisse affirmer que les 
17 500 centres de service se parta­
gent une plus grande part du mar­
ché, le fait que les automobiles 
consomment moins d'essence 
rend le marché encore plus com­
pétitif. 

Sans chiffres à l'appui, le porte-
parole de Texaco Canada, Mike 
(amieson, assure que les promo­
tions ont fait grimper les ventes. 

«Évidemment, nous n'entre­
prendrions pas ce genre de cam­
pagnes si elles ne rapportaient' 
rien», a-t-il dit. 

«Une promotion donne à tout 
entrepreneur une petite chance 
de se faire connaître et d'offrir 
aux clients quelque chose qu'ils 
aimeraient avoir. Ça fait du bien 
à tout le monde.» 

0LD9 
RBTfllWflT 

La fine cuisine 
italienne... Hère de 
son accent sicilien 
DÎNERS D'AFFAIRES À PARTIR DE 8 $ 

Ouvert du lun. au ven. de midi a minuit, 
sam. 17 h à minuit. Dimanche terme. 

1231, rue de la Montagne 
V 866 -0831 - -3240 J 

BANQUE LAURENTIENNE 
DU CANADA 

Avis est par les présentes 
donné que lors d'une réunion de son 
conseil d'administration tenue le 
28 octobre 1987, la Banque a adopté 
le règlement IX et ce, conformément 
à l'article 45(1)b de la Loi sur les Ban­
ques, à l'effet que les détenteurs 
d'actions ou de catégories d'actions 
ne bénéficient pas du droit de 
préemption visé au paragraphe 
122(1) pour des actions à émettre 
après le 28 octobre 1987. 
Par ordre du conseil d'administration. 

Le président et chef 
de la direction, 
Roland Breton 

Voir, sentir, 
goûter... EXTRA! 

CARTE NOIRE 

Laprès-réforme 
associé de Caron Bélanger Clarkson Cordon 

• La semaine dernière, nous avons abordé certains domaines où 
une planification fiscale est possible ou même souhaitable d'ici la 
fin de l'année pour les particuliers à la suite des propositions de la 
reforme fiscale de juin dernier. Nous allons voir aujourd'hui le der­
nier volet de stratégie fiscale pour les particuliers. 

Comme déjà mentionné, les particuliers, qui investissent dans 
des placements à l'abri de l'impôt comme les films ou les actions 
accréditives, ont jusqu'à la fin de 1987 pour faire de tels place­
ments et profiter en même temps des règles actuelles. 

Dans le cas des actions accréditives de sociétés minières, les in­
vestisseurs, en vertu des règles actuelles, peuvent se prévaloir d'une 
déduction supplémentaire sous forme d'épuisement au titre de l'ex­
ploration minière, qui équivaut à 33 Vs p. cent des frais d'explora­
tion. La déduction pour épuisement descendra à 16 Vs p. cent dans 
le cas des frais engagés après le 30 juin 1988 et à zéro dans le cas 
des frais engagés après le 30 juin 1989. Par la même occasion, le 
gouvernement a annoncé que les subventions accordées dans le 
cadre du programme d'encouragement à l'exploration et à l'amé­
nagement au Canada visant l'exploration pétrolière et gazière se­
ront progressivement retirées sur approximativement la même pé­
riode que l'épuisement gagné. 

La stratégie des investisseurs, à savoir s'il convient ou non de 
réaliser les gains en capital courus dans leur portefeuille de place­
ments en 1987 ou ultérieurement, dépendra d'innombrables cir­
constances. Si les gains en capital courus d'un particulier en ce 
moment sont inférieurs au solde de l'exonération à vie des gains en 
capital de $ 100 000, l'investisseur pourrait apparemment reporter 
la réalisation des gains en capital courus jusqu'en 1988 ou ultérieu- -
rement car l'exonération à vie des gains en capital éliminera tout 
assujettissement éventuel à l'impôt. Toutefois, cette stratégie ne 
convient peut-être pas à cause de la nouvelle règle sur les pertes 
nettes cumulatives sur placements. Si l'investisseur subit une perte 
nette cumulative sur placements en 1988 et ultérieurement, cette 
dernière grugera l'exonération à vie des gains en capital de 
S100 000. L'investisseur doit donc décider si la stratégie qu'il lui 
convient d'adopter consiste à réaliser ses gains courus en 1987 plu­
tôt qu'en 1988 ou au cours d'années ultérieures. 

S'il cherche à opter pour la stratégie la plus appropriée, il lui 
importe d'analyser sa stratégie d'investissement actuelle et de déci­
der s'il subira ou non une perte nette cumulative sur placements en 
1988 pu au cours des années ultérieures. Le Livre blanc propose 
que la perte nette cumulative sur placements comprenne un nom­
bre d'éléments réclamés après 1987 dont: 
• les déductions, intérêt compris, qui excèdent les revenus d'inté­

rêts, les dividendes imposables, un loyer ou d'autres revenus 
tirés de biens; 

• les frais de financement, intérêt compris, relatifs à une partici­
pation à une société en commandite, qui exèdent la part de re-
venus du particulier y afférente ; 

• une perte provenant d'une participation à une société ou d'un 
arrangement de copropriété dans lequel le particulier ne joue 
aucun rôle actif ; ou : 

• des dépenses d'exploration au Canada ou d'autres ressources re­
latives à une action accréditive ou à une participation dans une 
société dans laquelle le particulier ne joue pas un rôle actif. 

Depuis l'introduction de l'exonération à vie des gains en capital 
en juin 1985, une stratégie commune à bon nombre de particuliers 
à revenu élevé consiste à emprunter de l'argent auprès d'une ban­
que pour acheter des actions de fonds mutuels. Les frais d'intérêt 
sur le prêt bancaire sont déductibles des autres revenus et d'ailleurs 
les fonds mutuels versent peu ou pas de dividendes. Par la même 
occasion, les fonds mutuels ont généralement connu une croissan­
ce du capital importante au cours des dernières années. L'investis­
seur a donc pu déduire les frais financiers sur son emprunt bancai­
re et, finalement, obtenir une croissance de son capital sur les ac­
tions du fonds mutuel sans avoir réellement à payer de l'impôt. 

Le retrait de l'augmentation future prévue de l'exonération des 
gains en capital de S 500 000 et l'introduction de la règle de la perte 
nette cumulative sur placements amèneront probablement les in­
vestisseurs à réévaluer leurs stratégies de placement. 

Les particuliers qui ont réalisé des gains en capital de $ 100 000 
ou plus depuis 1984 seront un peu plus portés à réaliser les gains en 
capital courus avant la fin de 1987 au lieu de reporter cette réalisa­
tion à 1988. Dans le cas des gains en capital, le taux marginal com­
biné fédéral et provincial le plus élevé sera approximativement 3,5 
points de pourcentage de plus en 1988 qu'en 1987 dans toutes les 
provinces sauf au Québec. En supposant que le Québec maintienne 
ses taux d'impôt des particuliers actuels, les taux d'impôt margi­
naux combinés fédéral et provincial les plus élevés sur les gains en 
capital seront d'approximativement 6,5 points en pourcentage de 
plus en 1988 qu'en 1987. L'impôt le plus élevé sur les gains en 
capital découle de la proposition selon laquelle 66 % p. cent des 
gains doivent être inclus dans le revenu imposable en 1988 et 1989. 
Il serait de toute évidence préférable de réaliser les gains courus 
avant 1990 lorsque le montant des gains en capital à inclure dans le 
revenu imposable passera à 75 p. cent. 

Même si la réalisation anticipée des gains courus semble moins 
attrayante, les investisseurs devront reconnaître qu'une telle réali­
sation exige une sortie de fonds afin de payer l'impôt. Par consé­
quent, leurs calculs devront tenir compte de la valeur temporelle 
de l'argent. 

Lorsqu'il s'agit d'impôt, il s'agit toujours d'argent. Bonne 
planification! 
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BANQUE D E MONTRÉAL 
I U N H C I I I H I 7 

AVIS DE DIVIDENDES 

AVIS est par les présentes donné 
que les dividendes par action en 

circulation de la Banque de Montréal 
pour le trimestre courant sont déclarés 
payables aux actionnaires inscrits à la 
clôture des livres, le 6 novembre 1987, 
selon les modalités ci-dessous: 
1. Oividenden°516.autauxde$0.S0par 
' act ion ordinaire entièrement 

libérée, payable à compter du 
27 novembre 1987; 

2. Dividende n° 24, au taux de $0.625 
par action privilégiée entièrement 
libérée de catégorie A, série 2, à divi­
dende de $2.50, payable à compter 
du 25 novembre 1987; et 

3. Dividende n° 15, au taux de 
$0.53125 par action privilégiée 
entièrement libérée de catégorie A, 
série 3, payable à compter du 25 
novembre 1987. 
Au lieu de recevoir leur dividende en 

argent, les actionnaires de la Banque 
de Montréal peuvent le recevoir en 
actions ordinaires de la Banque 
conformément au Régime de réinves­
tissement de dividendes et d'achat 
d'actions pour les actionnaires et au 
Programme de dividende an actions. 
À cet égard, les actionnaires qui vou­
draient participer à ces programmes 
doivent faire parvenir leur formule 
d'adhésion à la Compagnie Trust 
Royal, Service aux sociétés, 630, 
boul. Dorchester ouest, Montréal 
(Québec) H3B1S6 avant la clôture des 
livres le 6 novembre 1987. 

Cette offre s'adresse également aux 
détenteurs d'actions immatriculées au 
nom de prète-noms. Pour de plus 
amples renseignements, téléphonera 
Irais virés à la Compagnie Trust Royal 
au numéro (514) 876-2737. 

Par ordre du Conseil 
M" PIERRE G. BOURGEAU. LL.B. 

Secrétaire 
Montréal, le 27 octobre 1987 









Selon la B de M, le Québec 
se sortira le mieux du 

• Si le Québec ne pourra pas 
échapper, totalement aux effets 
du ralentissement économique 
prévu pour l'an prochain, il sem­
ble du moins qu'il; s'en sortira 
mieux que le reste du pays, estime 
Cilles Jarry, premier vice-prési­
dent de la Banque de Montréal. 
<£ M. Jarry, qui parlait hier à 
Montréal lors de la 17e conféren­
ce ahnuelle.de la Banque sur les 
perspectives économiques, estime 
qde «le nouvel esprit dynamique 
et concurrentiel qui s'est manifes­
té au Québec ces dernières années 
devrait permettre d'atténuer l'ef­
fet négatif sur la confiance des in­
vestisseurs qu'a eu la récente dé­
gringolade des marchés bour­
siers». 

La Banque de Montréal s'at­
tend à ce que l'économie québé­
coise enregistre une progression 
de 1.8 p. cent l'an prochain, soit 
un taux supérieur à celui de 1,6 p. 
cent prévu ..pour, l'ensemble du 
Canada, et nettement plus élevé 
que celui de "1,3 p. cent prévu 
pour l'Ontario. Si ces prévisions 

. s'avèrent exactes, la croissance de 
l'économie québécoise en 1988 
sera égale ou supérieure, pour la 
sixième année consécutive, à la 
moyenne du pays. 

Parmi les principales prévi­
sions de l'institution, il convient 
de noter que: 

• le secteur manufacturier qué­
bécois n'enregistrera pas un ra­
lentissement aussi prononcé que 
dans les autres provinces; c'est 
principalement pour cette raison 
que le taux décroissance du Qué­
bec dépassera celui de l'ensemble 
du Canada; l'Ontario accusera un 
certain recul à cet égard ;, 
• le revenu agricole ne fera vrai­
semblablement: pas l'objet d'im­
portantes fluctuations; de façon 
générale, l'agriculture québécoise 
devrait mieux se comporter en 
1988 que celle des autres provin­
ces, Prairies en particulier; 
k l le recul de 10 à 15 p. cent des 
ventés de voitures américaines et 
la ralentissement du taux de 
croissance, de la construction se 
traduira probablement par une 
baisse des expéditions de minerai 
defer;, 

• il y aura, ralentissement des in­
vestissements, mais le phénomè­
ne sera, freiné par les importants 
projets de construction commer­
ciale à Montréal, de Domtar, 
d'Hyundai, et d'Hydro-Québec ; 

• la construction domiciliaire re­
culera fortement; le nombre de 
mises en chantier pourrait recu­
ler de 30 à 50 p. cent; le marché 
de la revente pourrait aussi recu­
ler. 

http://ahnuelle.de
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L'offre d'Amoco dénoue une impasse 
d'après Reuter 

• L'offre améliorée d'Amoco 
pour acquérir Dome Petroleum 
au coût de $5,5 milliards a mis 
fin à une impasse qui durait de­
puis sept mois et devrait recevoir 
l'approbabtion des créanciers de 
la société pétrolière. 

Le président d'Amoco, Don 
Stacy, a déclaré hier que l'ensem­
ble des créanciers garantis ont ac­
cepté par écrit les nouvelles con-

Jean Perron 

Le président du conseil d'administration 
de l'Association de paralysie cérébrale 
du Québec, Me Richard Champagne, a le 
plaisir d'annoncer la nomination de 
monsieur Jean Perron au poste de prési­
dent d'honneur de la 12e campagne de 
levée de fonds de l'Association. 

Homme d'affaires reconnu pour son 
engagement social, monsieur Perron est 
président de Normick Perron inc., une 
des plus importantes entreprises fores­
tières au Canada. 

À titre de président d'honneur, mon­
sieur Perron se fera l'ambassadeur de 
l'Association. Il entreprendra, en 
décembre, une tournée provinciale 
dans le but de sensibiliser la population 
des régions aux objectifs du Téléthon 
de la paralysie cérébrale, qui aura lieu 
les 6 et 7 février prochains sur les 
ondes du réseau TVA. Ce Téléthon est le 
seul mécanisme de levée de fonds de 
l'Association. 

ditions soumises par Amoco. La 
première offre d'Amoco était de 
$5,1 milliards. 

La semaine dernière, les créan­
ciers non garantis avaient égale­
ment donné leur accord. 

Selon l'analyste pétrolier Wilf 
Gobcrt, de Peters and Co. à Cal­
gary, la nouvelle offre reflète 
bien la valeur intrinsèque des ac­
tifs de Dome. Selon lui, « les 
créanciers devraient l'accepter et 
prendre leurs jambes à leur cou». 

L'analyste Denis Mote, de Mai­
son Placement à Toronto, déclare 
quant à lui que c'est là une enten-

Banque Nationale de Paris 
(Canada) 

M a r c e l B i l o d e a u 

M. Francois Jonathan, Président-
Directeur Général, et M. Jean-
Charles Daigneault, Premier Vice-
Président, Directeur Général pour 
le Québec, ont le plaisir d'annoncer 
la nomination de M. Marcel Bilo­
deau au poste de Vice-Président, 
Directeur, Secteurs Rive-Sud, Ri­
chelieu et Montérégie. 

M. Bilodeau dispose d'une impor­
tante expérience bancaire dont plus 
de six ans à la BNP (Canada). 

Ses bureaux sont actuellement si­
tués au siège social de la BNP (Ca­
nada): Tour BNP, 1981, avenue 
McGill Collège, à Montréal. Filiale 
de la Banque Nationale de Paris, 
implantée dans près de 80 pays, la 
BNP (Canada) est présente au 
Québec depuis 1961 et dispose de 
succursales à Montréal, Québec, 
Sherbrooke, Trois-Rivières, Laval, 
Toronto et Vancouver. 

B N P 

te favorable à l'industrie pétro­
lière et à tous les actionnaires. 

D'ailleurs, parmi les trois com­
pagnies qui cherchaient à acheter 
Dome, Amoco est la seule a ne 
pas avoir contracté des obliga­
tions majeures dans une autre 
transaction. TransCanada Pipeli­
nes est en train d'acheter Encor 
Energy, pour environ $ I mil­
liard, tandis qu'Impérial Oil a ac­
quis récemment une participa­
tion majoritaire dans Sulpetro au 
coût de $700 millions. 

LA BOURSE 

Rôle positif 
des ordinateurs 
• Se déroulant toujours dans 
un climat d'incertitude, le mar­
ché boursier a une fois de plus 
oscillé en dents de scie durant 
la scéance d'hier. Mais contrai­
rement aux scéances précéden­
tes, les marchés ont toutefois 
clôturé en hausse hier. 

Ainsi dans un ralliement de 
dernière minute, Wall Street a 
vu son baromètre, le Dow Jo­
nes, grimper de 17 points, pour 
fermer à I 939 points. 

À qui devons-nous ce rallie­
ment? Oh surprise! aux pro­
grammes d'achat inscrits sur 
ordinateur. 

À un certain moment, le pes­
simisme était tel à New York 
que l'indice Dow (ones était en 
baisse d'un autre 25 points. 

Cette incertitude qui règne à 
Wall Street est toujours due 

aux négociations qui se dérou­
lent présentement entre le pré­
sident Ronald Reagan et le 
Congrès américain au sujet de 
la réduction du déficit budgé­
taire. 

Les marchés canadiens ont 
imité Wall S t r e e t 4 et ont 
terminé en hausse. Le TSE 300 
de la Bourse de Toronto a ga­
gné I l points , fermant à 
2 922,7 points. 

À Montréal, le XXM a fini sa 
journée à 1 474 points, en haus­
se de quatre points. 

Édifice K I N G S H A L L 

1231, rue Sainte-Catherine ouest entre 

EN LOCATION 

CM Counj Jfu<M 
ntre Lf Montagne et Drummond 

L O U E À 75% 
Occasion exceptionnelle 

JOIKMPVOUS uu premier centre de 
conditionnement physique aii Ca­
nada et a onze restauranis de cuisine 
internationale dans ce centre presti­
gieux de Ste-Catherine ouest. Ce 
centre offre jusqu'à 1S0O0 pl car. 
surplombant un superbe atrium rem­
pli de plantes au détaillant qui re­
cherche un cadre qui son de l'ordi­
naire. " 

282-0141 

ORDINATEUR EQUITY II 
1 DISQUE DURDE20 MEG TURBO 
1 LECTEUR 
640KRAM; 
CLAVIER AT-
ÉCRANTTL M' 
CÂBLE 

MS-DOS ET^W BASIC 

AVEC IMPRIMANTE LX-800 

2 095* 
AVEC IMPRIMANTE FX-86e 

2 295* 

ORDINATEUR M I C R O 
L 
E I N C . „ 

9 7 2 6 , boul, Sa in t -Laurent 

T é l . : ( 6 1 4 ) 3 8 6 - 1 6 0 5 
NOUVELLES IMPRIMANTES 

• EN EXCLUSIVITÉ* 

• LQ-850 850* 
• LQ-1050 1 150* 
• LE CHOIX DE PC MAGAZINE • 

LX-800 

FX-86e 

FX-286e 
Prix valables jusqu'à la fin de décembre 

275 $ 

469 $ 

669 $ 

5250 BECAME 
Au 5250 boul. Décarie, nous vous offrons une possibilité de vous 
installer dans un district commercial prospère. 
Situation centrale, à l'angle sud-ouest de Décarie et Isabella, le 
5250 Décarie assure un accès facile au coeur du centre-ville, à 
l'aéroport de Dorval et à tous les services de transport public. 
.Ce bel immeuble commercial rénové constitue un emplacement • 
de choix à quelques minutes seulement du centre-ville, avec ' 
suites tout installées et grand stationnement. Prix 
exceptionnellement intéressant pour location à long terme 
de 3 et 5 ans. 

Pour plus de détails, communiquez avec 
Corporation Glenview au 481-8115 

. C O N S O L I D A T E D - B A T H U R S T I N C 

Déclaration de dividende -
Actions privilégiées de deuxième rang, 

. série C 

AVIS EST PAR LES PRÉSENTES 
DONNÉ que le dividende trimestriel de 
cinquante et un cents (0.51 S) l'action, 
soit le dividende n° 8. rapporté par les 
actions privilégiées de deuxième rang 
rachetâmes, a dividende cumulatif, 
série C, en circulation de la Société et 
payable le 31 décembre 1W7. a été 
déclaré le 29 octobre 1987. Ce dividende 
est payable aux actionnaires inscrits à la 
fermeture des bureaux le 27 novembre 
1987. 

Par ordre du conseil, 
Le Secrétaire. 

E.C. Robichaud. 

Montréal (Québecl 
Le 19 novembre 1987 

André Barnard-
C M . , B .ScA . 

Monsieur Raymond Sirolt. 
préaident de La Fondation 
de l'Université lavai et pré­
aidant de Québec Téléphona. 
a le plaisir d'annoncer la 
nomination de monileur 
André Barnard, au poste de 
directeur général de la 
Fondat ion. 

Monsieur Barnard occupait 
dernièrement le poste d'adjoint 
au recteur et ses (onctions 
l'ont amené à jouer un rôle 
important dans La Campagne 
de l'Université Laval. Fonda­
teur du Service des relations 
publiques de l'Université, il en 
a assumé la direction de 1961 
à 1984: 

L a Fondation de l'Université 
Laval a pour (onction d'apporter 
une contribution à l'Université 

Laval dans la poursuite de" 
ses objectifs, à savoir l'ensei­
gnement supérieur et la ' 
recherche. Elle doit collaborer 
à ses campagnes de sous­
cription, recevoir des dons, 
legs, contributions en argent, 
en valeurs mobilières et 
immobilières, les administrer 
et s'assurer du respect des 
intentions des donateurs. 

Le Conseil d'administration de 
la Fondation est composé de 
seize membres. Trais do ces 
membres sont de l'Université 
Laval et treize proviennent de 
différents secteurs du monde 
des affaires. L'assemblée 
annuelle de La Fondation de 
l'Université Laval aura Heu le 
8 décembre prochain.. 

La Fondation 
de l'Université Laval 

INCROYABLE! 
• 4 V,ll 

mm, 
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ÇA VOUS SURPREND ? 
seule pensée de conduire une BMW 528e 

pour moins de 600 $* par mois, vous 
déconcerte? Maintenant que vous le savez, 
pourquoi ne pas profiter de cette belle surprise? 
Venez nous voir bientôt 

• • > - * Ï - ^ . , . . . 

LE PLAN DE 
UKEMI 
BMW 

' L e s conditions, les restrictions et les prix varient selon 
le modèle, l'équipement et la disponibilité. 

BMW-CANBEC 
5 0 5 5 ; r u a P a r é T é l . : 7 3 1 - 7 8 7 1 
M CM à m • Nri * k » T * • i rtst * Dfcari) 

• ' ' 

BMW ST-MARTIN 
1 4 3 0 , bou t , S t - M a r t i n O m i t T é l . : 6 6 7 - 4 3 4 3 
C h o m e d o y , L a v a l . 

Obtenez une remise comptant de 75 $ en 
votre nouveau cou1 

1 H | mm 

p a y e z SOtXllNTE-OVlHZE DOLLARS 
: O W E 

mm H I ^Carrier • ••••• : • , 

98^rGrand Boulevard  
SolàrianyilXe. Canada O O J . C U j , c m y I X X P > w a n o u a r . %iSnl 

M E M O ^Uf^dufrto^'ffartfar^^ 
• : • 3 1 0 0 3 5 6 r?il 0 ? ~ 0 & 5 t 9 & ~ 5 « ' O i 0 1 9 1 

M. 

Quelle épargne! Dans le cadre de la 
campagne "La pose...ça se fête!", 
Armstrong vous remettra 75 $, lorsque • 
vous confierez à un spécialiste la pose 
d'un couvre-plancher Armstrong choisi. 

Pour obtenir la remise de 75 $, il vous 
suffit de vous rendre chez un détaillant 

Armstrong 
participant, 
entre le 7 et le 
28 novembre 
1987, et 
d'acheter au 
moins 15 verges 
carrées d'un 
magnifique 
couvre-
plancher 
Designer 

Solarian ou Designer Solarian II. 
Après la pose de votre couvre-

plancher, nous vous ferons parvenir 
un chèque de 75 $! Rien de plus simple... 
il faut toutefois vous dépêcher! Pour 
obtenir plus de renseignements à ce 
sujet, rendez-vous sans tarder chez 
votre détaillant Armstrong participant, 
entre le 7 et le 28 novembre 1987. 

^y-mstrong 

••>r 

Mon t réa l 
A - J . M . Val ines |no. 

6245 boulevard Monk 
Million Tapis «Tul les 
3424 ave du .Parc 
Million Tapis S Tulles 
15 estruo Bernard 

Obtenez tous les détails chez votre détaillant Armstrong inscrit ci-dessous. 
Nile Floor and Wall Cov Inc. 
4910 Sherbrooke ouest 
Rene Drapeau Tapis Inc. 
2492 boulevard Henrl-Bourassa 
Robert Tapis 4 Prélaits Emo. 
4577 boulevard St-Lautont 

Roy S Fi ls L imi tée 
3399 boulevard Crèmazie est 

Boiell Decor Ltd. ' 
453 Beaconsliold Boulevard 
G D L Flooring Em 
56 Woodland Avenue 

Ceramical Ent 
515 boulevard Sir Williid-Lauiier 
D o r i o n 
P E . Felxet Fils Inc. 
70 boulevard Harvrood 

Tapis R. Cast onguay Inc. 
38 St-Charlcs 
J o U a t t o 
Entrepôt du Tapis 
380 Antonio Barrette 

4» 

Cou vie-Plancher LaSalle Inc. 
H33Shevchenko 
Million Tapis S Tulles 
2019 rue Lapierre 
Laval 
Million Tapis fi Tulles 
175 boulevard de la Concorde 

VailquetteLtee 
478 ooulevaid des Laurentides 
LongtMtiil 
Tapis Minl-Prii Inc. . 
859 boulevard Ste-Foy 

P t a n a t o n d a 
J R Lèvesqye 
15520 SI pm 

Rapantipjny 
Les Tapis Jaban Inc. 
231 boulevard Bilen 
Sorti : 
Ceramlcal Ent 
351 boulevard Fiset 

St -Clet 
P E . Felxet Fils Inc. 
299 boulevard Cite des Jeunes 

St-Euatacft* j 
VailquetteLtee 
465 Arthur Sauve; 

8 t a « T h a r è M 
VailquetteLtee 
80 boulevaid Labelle 


